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Direction départementale des territoires et de la mer
Service mer et littoral des Pyrénées-Orientales et de l'Aude
Unité gestion du littoral 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM/SML/2023                     du                      2023
portant abrogation de l'arrêté préfectoral N° DDTM/SML/2021186-0001 du 05 juillet 2021

modifié, relatif à l'autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime
naturel (DPMn) au profit de la communauté urbaine Perpignan Méditerranée Métropole,

pour mettre en place un dispositif expérimental intitulé « S-ABLE » consistant en un
démonstrateur de sédimentation constitué de filets de forme triangulaire positionnés sur

le fond de la mer au droit de la commune de Sainte-Marie-la-Mer

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU  le  code général  de la  propriété  des  personnes  publiques  (CGPPP),  notamment  les
articles R.2122-1 à R.2122-8 ;

VU  le code de l'environnement ;

VU  le décret N° 2003-172 du 25 février 2003 relatif aux peines d'amende applicables aux
infractions  de  grande  voirie  commises  sur  le  domaine  public  maritime  en dehors  des
ports ;

VU  le décret N° 2004-112 du 06 février 2004 modifié relatif à l'organisation de l’action de
l’État en mer ;

VU  le  décret  N° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif  aux pouvoirs  des  Préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU  le  décret  N° 2009-1484  du  03  novembre  2009 relatif  à  la  création  des  directions
départementales interministérielles ;

VU  le décret  N° 2010-365 du 09 avril  2010 relatif  à l'évaluation des incidences  Natura
2000 ; 

VU  l'arrêté ministériel du 08 avril 2016 relatif aux critères et méthodes pour l’élaboration
et la mise en œuvre du programme de mesures du plan d'action pour le milieu marin ;

VU  l'arrêté  préfectoral  N° PREF/SCPPAT/2023094-0007  du  04  avril  2023,  portant
délégation  de  signature  à  Monsieur  Cyril  VANROYE,  directeur  départemental  des
territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

VU  la décision du directeur  départemental  des  territoires  et  de la  mer  des  Pyrénées-
Orientales du 18 avril 2023 portant délégation de signature ;
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Considérant  que le dispositif expérimental « S-ABLE » a été retiré dans sa totalité le 17
avril  2023  par  une  équipe  de  scaphandriers  missionnée  par  la  communauté  urbaine
Perpignan Méditerranée Métropole ;

ARRÊTE

Article 1er :  
L'arrêté préfectoral N° DDTM/SML/2021186-0001 du 05 juillet 2021,relatif à l'autorisation
d'occupation  temporaire  du  domaine  public  maritime  naturel  (DPMn)  au  profit  de  la
communauté  urbaine Perpignan  Méditerranée  Métropole,  pour  mettre  en  place  un
dispositif  expérimental  intitulé  « S-ABLE »  consistant  en  un  démonstrateur  de
sédimentation constitué de filets de forme triangulaire positionnés sur le fond de la mer
au droit de la commune de Sainte-Marie-la-Mer, est abrogé.

Article 2 : Voies et délais de recours
Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification :
• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier. Le tribunal
administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 3 : Exécution
Monsieur  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Orientales,  Monsieur  le
directeur départemental des finances publiques des Pyrénées-Orientales et Monsieur le
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  et  pour  ce  dernier,
d’insertion au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La  notification  du  présent  arrêté  à  la  communauté  urbaine  Perpignan  Méditerranée
Métropole sera faite par les soins de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Orientales.

Pour le préfet et par délégation,














